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n° 90 283 du 25 octobre 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 15 juin 2012 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 mai 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’arrêt interlocutoire n° 86 222 du 24 août 2012

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 5 septembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 25 septembre 2012.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. KALIN loco Me L. BAÏTAR,

avocat, et L. DJONGAKODI YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie bamoun et de religion

protestante. Vous êtes née et avez vécu dans la capitale, Yaoundé.

Au décès de votre père en 1997, vous partez vivre chez votre oncle maternel, habitant également

Yaoundé. Suite aux relations conflictuelles que vous entretenez avec lui, il vous chasse de son domicile,

fin 2004. Dès lors, vous retournez vivre avec votre mère, également installée à Yaoundé.
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En 2005, vous avez votre premier enfant, né d’une relation que vous entretenez avec un ressortissant

nigérian. Toutefois, votre famille vous empêche de l’épouser du fait de ses origines.

En avril 2011, votre oncle maternel vous informe que son ami [N. P. A.] veut vous épouser, information

à laquelle vous réagissez négativement.

En juin 2011, votre famille organise les funérailles de votre grand-père maternel décédé. Vous effectuez

ainsi le déplacement de Marpouoche, votre village, pour assister auxdites funérailles. En marge de ses

dernières, votre oncle maternel convoque une réunion familiale, à laquelle vous assistez, le 27 juin

2011. A cette occasion, il informe l’assistance de votre mariage avec son ami, [N. P. A.], le 2 juillet

suivant. Vous exprimez votre désapprobation, mais en vain. Ainsi, les cérémonies du mariage coutumier

et religieux se déroulent dans votre village, à la date précitée.

Le lendemain, vous êtes emmenée à Koupa, au domicile de votre mari forcé, [N. P. A.]. Déçu par votre

opposition à vous unir à lui, il vous bat, vous agresse et vous maltraite.

Le 14 septembre 2011, il vous conduit à Foumbot où se tient le deuil d’un de ses oncles.

Le jour suivant, vous tentez de vous enfuir mais êtes aussitôt rattrapée. Informé, il revient à Foumbot et

vous reconduit chez lui, avant d’en informer votre oncle maternel. Furieux, ce dernier vient vous battre

avant de vous faire passer deux jours dans un sac.

En décembre 2011, vous tombez malade. Votre mari forcé vous emmène à l’hôpital de district de

Foumban. Pendant votre hospitalisation, vous réussissez à prendre la fuite pour rejoindre votre famille

paternelle installée à Koussam.

Trois jours après, vous partez chez votre oncle paternel, à Douala. Ce dernier vous accompagne au

commissariat du IIIè arrondissement pour porter plainte contre votre oncle maternel et votre mari forcé.

Votre plainte n’est toutefois pas actée ; il vous est demandé d’aller les déposer aux lieux de résidence

respectifs de ces deux personnes. Dès ce moment, votre oncle paternel est constamment menacé par

des inconnus. Craignant pour votre vie, il organise et finance votre voyage. C’est ainsi que le 18 février

2012, munie d’un passeport d’emprunt et accompagnée d’un passeur, vous quittez le Cameroun et

arrivez sur le territoire, le lendemain.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments anéantissent la crédibilité de vos déclarations.

Ainsi, à l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez le mariage forcé que vous

aurait imposé votre oncle maternel, les agressions physiques et autres mauvais traitements que vous

aurait infligés [N. P. A.], votre mari forcé, pendant les cinq mois de votre présence à son domicile. Et

pourtant, invitée à parler de ce dernier, vous mentionnez des propos inconsistants qui empêchent le

Commissariat général de croire que cette personne ait été votre mari, fût-ce-t-il forcé, et que vous ayez

vécu avec lui pendant cinq mois. En effet, lorsque vous le présentez, vous dites que « C’est un

monsieur qui a deux épouses et il est veuf ; il est commerçant. Il vit à Koupa et il a une autre maison à

Foumban, parce que c’est là où il fait les activités. Avant, quand on vivait chez mon oncle, il venait

parfois là-bas, quand il venait à Yaoundé. C’est tout ce que je savais de lui jusqu’à ce que l’on parle du

mariage […] C’est quelqu’un de violent, sévère, désagréable […] Il est grand de taille, costaud de corps,

de teint noir. Il a les grands yeux ; c’est tout » (voir p. 15 du rapport d’audition du 3 avril 2012 et p. 7 du

rapport d’audition du 8 mai 2012).

En ayant vécu cinq mois avec le précité, même contre votre gré, il est raisonnable d’attendre que vous

communiquiez davantage d’informations personnelles le concernant.

Dans le même registre, à la question de savoir de quoi aurait été constituée la dot remise par votre mari

forcé, vous restez également imprécise en déclarant que « Il avait remis de l’argent et des articles, mais

je ne sais pas combien […] Des trucs de maison, de tissus […] Je ne connais pas le nombre » (voir p. 8
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du rapport d’audition du 8 mai 2012). Notons qu’il s’agit pourtant d’un fait important sur lequel vous ne

pouvez rester aussi vague.

De même, il convient de relever que vous auriez été mariée de force à vos 29 ans. A la question de

savoir si d’autres femmes de votre famille auraient subi le même sort, vous répondez par l’affirmative,

ajoutant qu’elles auraient été mariées de force, respectivement à 15, 16, 17 et 24 ans (voir p. 11 du

rapport d’audition du 3 avril 2012).

Alors que le mariage forcé aurait toujours été pratiqué dans votre famille (voir p. 10 du rapport d’audition

du 3 avril 2012) et que les femmes auraient été ainsi mariées à leur adolescence, il est difficilement

crédible que tel n’ait pas été le cas avec vous.

Au regard de tous les éléments qui précèdent, le Commissariat général ne peut prêter foi à votre

mariage forcé allégué.

Par ailleurs, le Commissariat général relève des éléments supplémentaires qui portent davantage

atteinte à la crédibilité de votre mariage forcé ainsi qu’aux ennuis consécutifs à ce mariage.

Ainsi, alors que vous dites avoir été mariée de force, maltraitée et battue tant par votre oncle maternel

que par votre mari forcé, il convient de souligner que vous n’avez nullement persévéré dans votre quête

de protection auprès de vos autorités nationales. Le fait que vous ne vous soyez limitée qu’à contacter

le commissariat de police du IIIè arrondissement de Douala n’est absolument pas compatible avec la

gravité des faits que vous tentez de faire accréditer. A ce propos, lorsqu’il vous est demandé si vous

auriez contacté un avocat et/ou une association de défense des droits de l’homme, voire de défense

des femmes, vous répondez par la négative en expliquant que « […] Quand je suis partie au

commissariat, on m’a dit qu’il fallait que j’aille dans les villes où ça s’est passé […] Je ne savais pas que

l’on pouvait passer par un avocat, parce que là-bas on dit que tout passe par la police d’abord […]

Parce que le monsieur avait dit qu’il fallait retourner là-bas porter plainte et je ne voulais pas rentrer là-

bas pour que l’on me bloque là-bas, parce qu’il avait dit que je dois moi-même rentrer donner la plainte

aux gens-là » (voir p. 10 du rapport d’audition du 3 avril 2012 ; p. 6 et 7 du rapport d’audition du 8 mai

2012). Notons que de telles explications ne sont pas satisfaisantes. En effet, en ayant vécu dans la

capitale où vous auriez été commerçante depuis de nombreuses années, donc en contact avec la

population, et en ayant bénéficié du soutien de votre oncle paternel, il n’est pas crédible que vous

ignoriez la possibilité de recourir à un avocat et/ou une association de défense des droits de l’homme,

de défense des femmes, pour vous aider à faire comparaître vos agents de persécution.

Derechef, votre inertie sur ce point n’est pas compatible avec la gravité des faits que vous alléguez.

De ce qui précède, il se dégage clairement que vous n’avez pas tenté de demander la protection de vos

autorités nationales à un autre échelon. Le Commissariat général estime dès lors que vous n’avez pas

épuisé, de manière raisonnable, toutes les voies de défense et de recours possible au Cameroun, que

le fait de ne pas avoir épuisé ces possibilités entraîne le refus de votre demande d’asile dans la mesure

où la protection internationale qu’octroient les statuts de réfugié et de la protection subsidiaire n’est que

subsidiaire à la protection par l’Etat dont vous êtes la ressortissante.

Dans ces circonstances, quand bien même vous seriez amenée à retourner dans votre pays d’origine,

rien n’indique qu’en contactant vos autorités nationales à un autre niveau, avec l’aide d’un avocat et/ou

d’une association, vous ne pourriez bénéficier de leur protection et qu’elles ne mettraient vos agents de

persécution hors d’état de nuire. Vous n’arrivez pas à démontrer que vous ne pourriez bénéficier de la

protection de vos autorités nationales. Questionnée sur ce point, vous vous contentez de dire que « […]

Même si je vais porter plainte à Foumban, je ne pense pas que ça va aboutir, parce qu’ils vont dire que

l’on ne va jamais porter plainte là-bas pour ce genre de choses » (voir p. 9 du rapport d’audition du 8

mai 2012). A ce propos, le Commissariat général rappelle qu’une chose est de demander la protection

de ses autorités nationales et de constater ensuite qu’elles ne peuvent accorder une protection

suffisante, ce que vous n’avez pas fait, puisque vous n’avez pas persévéré dans vos démarches en

épuisant toutes les voies de recours et de défense possibles au Cameroun et autre chose est de

considérer d’emblée, comme vous le faites, que vous ne seriez pas protégée.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou de croire
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en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la protection

subsidiaire.

Du reste, les documents déposés à l’appui de votre demande d’asile ne peuvent rétablir la crédibilité qui

lui fait défaut.

Concernant tout d’abord les trois photographies présentées, sur lesquelles vous figurez, notons que le

Commissariat général est dans l’impossibilité de s’assurer des circonstances et conditions précises

dans lesquelles elles ont été prises. En tout état de cause, elles ne peuvent combler les importantes

lacunes qui précèdent.

Quant à la carte nationale d’identité, à votre nom, notons que ce document prouve uniquement votre

identité et votre nationalité sans pour autant prouver les faits de persécution allégués. Partant, il n’a

aucune pertinence en l’espèce.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête introductive d’instance

2.1 Dans la requête, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits tel qu’il figure dans

la décision entreprise.

2.2 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des

réfugiés (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe de bonne administration, du défaut

de motivation et de l’argumentation contradictoire équivalent à une absence de motivation. Elle postule

également la présence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef du Commissaire général.

2.3 En termes de dispositif, la partie requérante demande au Conseil de réformer l’acte attaqué et en

conséquence, à titre principal, de reconnaître à la requérante la qualité de réfugié et, à titre subsidiaire,

de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la

décision attaquée.

3. Nouveau document

3.1 En annexe de sa requête introductive d’instance, la partie requérante a produit plusieurs
documents, à savoir un extrait d’un rapport de l’association « L’Afrique pour les droits des femmes »,
ainsi qu’un extrait d’un rapport du Danish Institute for Human Rights intitulé « La dot dans le code des
personnes et de la famille des pays d’Afrique Occidentale Francophone : Cas du Bénin, du Burkina-
Faso, de la Côte d’Ivoire et du Togo ».

3.2 A l’audience du 23 août 2012, la partie requérante a également présenté plusieurs documents, à
savoir un reçu d’une agence de voyage daté du 21 décembre 2011, le carnet de consultation médicale
de la requérante, une lettre manuscrite rédigée par l’oncle de cette dernière en date du 10 juillet 2012,
ainsi que deux photographies.

3.3 Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent des éléments nouveaux au sens

de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »),

elles sont produites utilement dans le cadre des droits de la défense, dans la mesure où elles étayent

l’argumentation de la partie requérante développée à l’égard de la motivation de la décision attaquée. Le

Conseil décide dès lors de les prendre en considération.
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4. Questions préalables

4.1 Le Conseil rappelle d’emblée que lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède

à un examen de l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation,

par définition marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée

d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») en son paragraphe

premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions

prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,

modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de

Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe

social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou,

du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3 La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision querellée au regard des

circonstances de fait de l’espèce et considère que la décision attaquée « est curieusement émaillée

d’une série de pétitions de principe ne reposant ni sur la réalité camerounaise ni sur celle de la

communauté musulmane dont fait partie la famille maternelle de la requérante et par qui elle a été

élevée, ni sur la situation particulière de la jeune femme » (requête, p. 6). Elle apporte ensuite diverses

justifications face aux motifs de l’acte attaqué et insiste sur le fait qu’au vu du profil de la requérante, elle

ne pourrait obtenir une protection efficace de la part de ses autorités nationales à l’encontre des

problèmes qu’elle a rencontrés avec son mari forcé.

5.4 Après lecture du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il ne peut

suivre la motivation de la décision attaquée. Il observe que les motifs de la décision attaquée, à savoir

les imprécisions concernant le mariage forcé allégué de la requérante avec son mari forcé,

spécialement en ce qui concerne les motifs liés aux imprécisions des propos de la requérante quant à

cet individu, quant à la dot qu’il aurait versée à sa famille et enfin quant à l’âge auquel elle aurait été

contrainte de se marier, ne sont pas établis, manquent de pertinence, sont valablement expliqués par la

requête ou encore relèvent d’une appréciation subjective de la part du Commissaire général.

5.5 Ainsi, le Conseil observe en effet que les déclarations de la requérante relatives à son mari forcé

sont claires, consistantes et cohérentes. Ainsi, le Conseil constate que lors de ses auditions par la partie

défenderesse, la partie requérante a apporté des réponses détaillées aux questions relatives,

notamment, à la description tant sur le plan physique que sur le plan du caractère de son mari, quant

aux maisons qu’il possède et quant à ses autres épouses, le Conseil estimant au surplus, à la suite de

la partie requérante dans la requête, que le caractère forcé de sa relation avec cet homme et la nature

brutale et traumatisante de celle-ci permettent de justifier certaines ignorances dans le chef de la

requérante.

En outre, en ce qui concerne les imprécisions relevées dans la décision attaquée quant à la dot versée

par son mari, le Conseil estime également pouvoir se rallier à l’argumentation développée en termes de

requête quant au fait que la dot a été remise au chef de famille, ce qui justifie le caractère imprécis des

propos de la requérante à cet égard, d’autant plus au vu de la mauvaise relation que la requérante

entretient avec son oncle, lequel aurait pu la renseigner à cet égard, étant donné que c’est lui qui l’a

forcée à se marier.

De plus, le Conseil observe que le motif relatif au fait que les autres filles de la famille ont été mariées

de force à l’adolescence ne se vérifie pas à la lecture du dossier administratif, dès lors qu’il ressort des

propos de la requérante que sa propre sœur a été mariée à 24 ans (rapport d’audition du 3 avril 2012, p.

11), et estime, à la suite de la partie requérante, que la grossesse de la requérante ainsi que ses refus

systématiques aux propositions de mariage émanant de son oncle peuvent expliquer le fait qu’elle n’ait

été mariée que tardivement, à l’âge de 29 ans.
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5.6 En conséquence, le Conseil estime que même si un doute subsiste sur l’un ou l’autre aspect du récit

de la requérante, ses déclarations quant à ce mariage et aux problèmes qu’elle aurait rencontrés avec

son mari peuvent être tenues pour plausibles au regard de la consistance de ses déclarations

successives et des éléments du dossier, qui permettent de corroborer la réalité de ce mariage forcé et

des persécutions qu’elle soutient avoir dû endurer de la part de son mari, tel que, notamment, le carnet

de soins présenté par la requérante, lequel témoigne de la fragilité de l’état de santé de la requérante,

atteinte notamment d’insomnie, de vomissements et d’anorexie.

5.7 En tout état de cause, dès lors que la requérante déclare craindre d’être persécutée par un agent

non étatique, à savoir son mari, il y a lieu de vérifier s’il est démontré que l’Etat camerounais ne peut

pas ou ne veut pas lui accorder, contre les persécutions qu’elle dit craindre, une protection au sens de

l’article 48/5, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.

5.7.1 A cet égard, le Conseil se doit, à titre préliminaire, de rappeler que les associations de défense

des droits de l’Homme ne sont pas des acteurs de protection tels que visés à l’article 48/5, § 1er de la loi

du 15 décembre 1980, de sorte que le motif de la décision attaquée par lequel le Commissaire général

reproche à la requérante de ne pas avoir recherché l’aide de pareils organismes manque de pertinence.

5.7.2 Ensuite, le Conseil rappelle que cet examen nécessite la prise en compte de tous les éléments

pertinents de la cause. La circonstance que la partie requérante se soit ou non adressée à ses autorités

constitue l’un des éléments à prendre en considération, de même que, le cas échéant, la réaction de

ces dernières, mais il n’est pas le seul. Ainsi, lorsqu’il ressort des circonstances individuelles propres à

l’espèce ou des informations générales fournies par les parties que toute procédure aurait été vaine ou

ineffective ou qu’il n’existait aucune protection accessible, présentant des perspectives raisonnables de

succès et susceptibles d'offrir au demandeur d’asile le redressement de ses griefs, il ne peut être exigé

de lui qu’il se soit adressé à ses autorités.

Il revient en effet à la requérante d’établir qu’en raison de circonstances particulières qui lui sont

propres, elle n’a pas accès à cette protection ou qu’il existe de sérieuses raisons justifiant qu’elle refuse

de s’en prévaloir.

5.7.3 Or, en l’espèce, le Conseil constate tout d’abord que la partie requérante a produit des

informations récentes, non contredites par la partie défenderesse, qui indiquent non seulement que les

violences sexuelles font rarement l’objet de poursuites de la part des autorités camerounaises, mais

également, et surtout, que le viol conjugal et les violences sexuelles subies dans le cadre du mariage ne

sont pas érigées en infraction pénale. De plus, le Conseil observe que la requérante a vainement tenté

de porter plainte auprès des autorités camerounaises à Douala, où il lui a été répondu qu’elle devait se

rendre au commissariat du lieu où elle avait connus ses problèmes. Enfin, il y a lieu de noter que

lorsque la requérante a réussi à fuir pour une première fois des griffes de son mari, elle a été ramenée

auprès de son mari forcé précisément par des policiers (rapport d’audition du 3 avril 2012, p. 8), ce qui

permet de légitimer le fait qu’elle ait peur qu’en allant porter plainte auprès de la police locale, elle ne

soit à nouveau ramenée au domicile conjugal.

5.8 Partant, au regard de l’absence de pénalisation, au Cameroun, des actes dont la requérante se dit

victime, et au regard des circonstances particulières de l’espèce, en particulier de la condition de femme

de la requérante, il est démontré à suffisance que la partie requérante n’aurait pas accès à une

protection effective au sens de l’article 48/5, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 en cas de retour dans

son pays d’origine.

5.9 La partie requérante démontre donc qu’elle craint avec raison d’être persécutée dans son pays et

qu’elle n’y aurait pas accès à une protection effective de ses autorités nationales.

5.10 Il reste en conséquence à évaluer si sa crainte peut être rattachée à l’un des critères visés à

l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

A cet égard, aux termes de l’article 48/3, § 4, d, de la loi du 15 décembre 1980, « un groupe doit être

considéré comme un certain groupe social lorsque, entre autres :

- ses membres partagent une caractéristique innée ou des racines communes qui ne peuvent être

modifiées, ou encore une caractéristique ou croyance à ce point essentielle pour l'identité ou la

conscience qu'il ne devrait pas être exigé d'une personne qu'elle y renonce, et
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- ce groupe a une identité propre dans le pays en question parce qu'il est perçu comme étant différent

par la société environnante. »

La crainte de la requérante s’analyse ainsi comme une crainte d’être persécutée du fait de son

appartenance au groupe social des femmes au sens de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève.

5.11 En conséquence, la partie requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq octobre deux mille douze par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


